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MAROC

Le roi nomme le chef des islamistes Premier ministre

M. Benkirane a été reçu à Midelt
(centre) par le souverain qui l’a
nommé Premier ministre, selon un
communiqué du palais royal dont
l’AFP a obtenu une copie.

Un journaliste sur place a précisé à
l’AFP que M. Benkirane a prêté ser-
ment devant le roi lors d’une brève
audience. Les islamistes modérés ont
remporté vendredi 107 des 395 sièges
du Parlement, et vont diriger pour la
première fois un gouvernement qui
sera étroitement contrôlé par le roi,
comme le veut la Constitution. 

La nouvelle Constitution, proposée
par le roi et adoptée par référendum
en juillet, prévoit en effet que le souve-
rain désigne le chef du gouvernement
au sein du parti arrivé en tête des élec-
tions législatives.Le nouveau Premier
ministre  est présenté comme un isla-
miste modéré qui a choisi très tôt de
coopérer avec la monarchie, et cette
stratégie a permis à son parti d’accé-
der au pouvoir. M. Benkirane, 57 ans,
secrétaire général du Parti Justice et
Développement (PJD), a été désigné
par le roi Mohammed VI pour former
un nouveau cabinet, un choix qui cou-
ronne une carrière lancée il y a plus de
35 ans. Visage affable, les yeux un
brin ironiques sous des sourcils noirs

épais, barbe poivre-sel finement rasée,
cet orateur charismatique devra rassu-
rer les milieux libéraux marocains que
certaines de ses positions, sur l’homo-
sexualité notamment, ont inquiété.

Né dans le quartier populaire d’Al-
Akkari à Rabat, M. Benkirane a rejoint
très tôt la Jeunesse socialiste de
l’Union nationale des forces popu-
laires, fondée en 1959 par le célèbre
opposant Mehdi Ben Barka. Détenteur
d’un bac scientifique, il est diplômé de
l’Ecole nationale supérieure (ENS)
pour l’enseignement scolaire, et a
fondé une école privée qu’il gère tou-
jours.  

Son destin politique prend un tour-
nant décisif en 1976, lorsqu’il est
confronté à des pratiques que l’islam
réprouve. «Un jour», raconte à l’AFP
une de ses vieilles connaissances, «il
rentre dans une maison où il y avait
beaucoup de jeunes socialistes, pour
la plupart athées. C’était en plein mois
de Ramadan et il était très choqué de
voir ce groupe de militants en train de
manger et boire». Il a alors 22 ans et il
quitte les socialistes. Il rejoint la
Jeunesse islamique, fondée par
Abdelkrim Moutîi, aujourd’hui en exil
en Libye. Il sera rapidement arrêté et
condamné à deux ans de prison.

Après sa libération en 1978, M.
Benkirane décide d’opérer une «ruptu-
re» et d’agir dans la légalité.

Il fonde en 1981 la Jamâa
Islamiya, une association politique
reconnaissant le statut religieux de la
monarchie.  Ses anciens «cama-
rades» le traitent «d’agent du
Makhzen» (le palais royal), mais le
choix de M. Benkirane sera crucial
pour le conduire à participer, comme il
va devoir le faire, à la gestion du
royaume chérifien.  A la fin des années

quatre-vingt, il fait partie d’un groupe
de 400 militants voulant former un parti
islamiste «modéré» légal. Ils commen-
cent par rompre avec l’idéologie isla-
miste révolutionnaire, et condamnent
fermement tout recours à la violence
en reconnaissant, une nouvelle fois, le
statut religieux de la monarchie.  Mais
les autorités leur refusent l’autorisation
de former un parti.  

En 1997, ils décident d’intégrer un
petit parti fondé et dirigé par un proche
du Palais, le Mouvement populaire,

démocratique et constitutionnel
(MPDC) du Dr Abdelkrim El Khatib. Le
MPDC participe, la même année, aux
législatives et obtient neuf députés
parmi lesquels M. Benkirane, élu à
Salé près de Rabat.  Un an plus tard,
le MPDC devient le PJD, et le Dr El
Khatib reste à sa tête. En 2004, un
psychiatre discret et consensuel,
Saâdeddine Othmanice, le remplace,
et c’est en juillet 2008, que M.
Benkirane devient secrétaire général.
Il se sert de la tribune du Parlement
pour pratiquer une opposition institu-
tionnelle et légale, participant à l’inté-
gration du PJD dans le système poli-
tique.  Celui que le roi Mohammed VI a
nommé Premier ministre est décrit par-
fois comme un homme politique qui «a
du mal à se contrôler, et à mesurer
ses propos», selon un dirigeant du
parti. Ses propos sur la laïcité, la
langue berbère et l’homosexualité en
ont surpris plus d’un parmi les cou-
rants libéraux et laïcs. Pour lui, notam-
ment, «la laïcité à la française est un
concept dangereux pour le Maroc». En
2010, il a appelé à l’annulation d’un
spectacle du chanteur britannique
Eton John parce que, selon lui, il
«encourage l’homosexualité au
Maroc». 

Mais il a récemment multiplié les
déclarations «rassurantes»: «Nous
n’imposerons jamais la charia (la loi
musulmane)», a-t-il notamment affir-
mé.

Le roi Mohammed VI du Maroc a nommé hier comme
Premier ministre Abdelilah Benkirane, le chef du parti isla-
miste Justice et Développement (PJD), vainqueur des légis-
latives de vendredi dernier, a indiqué une source officielle. 

ÉGYPTE

«Test de démocratie» réussi au deuxième jour des élections
Les premières élections de

l’après-Moubarak, saluées comme
un «test de démocratie réussi»,
sont entrées dans leur deuxième
jour hier, marquées par une parti-
cipation inédite et un calme tran-
chant avec la violente crise qui a
secoué le pays durant la cam-
pagne.

«Naissance d’une nouvelle Egypte», titrait
le quotidien gouvernemental Al Akhbar ,
saluant l’affluence sans précédent et sans
incident majeur, quelques jours après des
affrontements meurtriers entre police et
manifestants hostiles au pouvoir militaire.
«Le peuple réussit le test de la démocratie»,
clame Al Masri al-Yom (indépendant), tandis
que pour Al Chourouq ( indépendant) ,
«l’Egypte récupère sa voix». 

Conspué lors des récentes manifestations
massives à travers le pays, le maréchal
Hussein Tantaoui, chef de l’armée au pou-
voir, a exprimé sa satisfaction quant au
déroulement du vote. 

«Le maréchal Tantaoui est ravi de consta-
ter la participation massive de l’ensemble des
citoyens, et notamment celle des femmes et
des jeunes», a af f i rmé Ismaï l  Etmane,
membre du Conseil supérieur des forces
armées (CSFA) au pouvoir. Washington s’est
félicité également du début du scrutin pour
lequel les observateurs indépendants améri-
cains présents ont témoigné de premières
impressions «positives». 

La journée d’hier était marquée par une
affluence moindre, au lendemain d’une parti-
cipation plus importante que prévu selon la
Haute commission électorale qui a prolongé
de deux heures les opérations de vote lundi.
Le vote de lundi et mardi concerne le tiers
des gouvernorats du pays le plus peuplé du
monde arabe, avec plus de 80 millions d’ha-
bitants, dont la capitale Le Caire et la deuxiè-
me ville d’Egypte, Alexandrie. 

Le scrut in s ’étalera dans les autres
régions jusqu’au 11 janvier pour l’Assemblée
du peuple (députés) et jusqu’au 11 mars pour
la Choura (chambre haute consultative).
D’après des chiffres mis à jour par l’Agence
centrale des statistiques (Capmas), 50 mil-
lions d’Egyptiens sont appelés à voter pour
l’ensemble du scrutin. Quelque 17,5 millions
d’électeurs potentiels participeront à cette
première phase pour élire 168 des 498 dépu-
tés.  «C’est important pour moi de voter car

je sens que, pour la première fois, ma voix
compte», affirme Rafiq, 30 ans, devant le
bureau de vote dans le quartier d’Héliopolis,
à l’est du Caire.  Il exprimait un sentiment
partagé par de nombreux Egyptiens qui se
félicitaient de pouvoir déposer un bulletin qui
compte, après des décennies d’élections
acquises d’avance au parti de M. Moubarak,
accusé de fraudes massives. 

Les analystes estiment que les Frères
musulmans, la force politique la mieux struc-
turée et son parti, «Liberté et Justice» (PLJ),
devraient sortir de ce scrutin comme la princi-
pale force politique du pays.  

Ces deux derniers mois, les islamistes ont
déjà remporté des victoires électorales en
Tunisie et au Maroc. Les résultats complets
ne seront pas connus avant des mois, mais
pour le vice-président de «Liberté et Justice»,
Essam al-Erian, l’islam politique va s’imposer
également en Egypte et obliger le monde à
l’accepter.  «Il est temps désormais que les

capi ta les du monde qui  ont  soutenu
Moubarak disent qu’elles acceptent l’issue du
scrutin. Maintenant, pas après les résultats»,
a-t-il affirmé à l’AFP. 

Le PLJ, qui a parlé d’un «jour sans précé-
dent» dans l’histoire de l’Egypte, a estimé le
taux de participation de lundi «entre 30 et
32%».  

A Hél iopol is (est  du Caire),  dans le
bureau où votait le président déchu, le scrutin
avait un goût de revanche. «Il disait que les
Egyptiens n’étaient pas prêts pour la démo-
cratie, voici la preuve du contraire», assure
Mohamed, un employé de banque de 23 ans.
Dopé par l’euphorie électorale, le principal
indice de la Bourse du Caire (EGX) a clôturé
sur une forte hausse de 5,48%, soit des
gains de plus de deux milliards de dollars en
une journée, selon les médias. A l’attention
des illettrés — près de 40% de la population
—, chaque parti ou candidat indépendant est
identifié par un emblème — la balance de la

justice pour le parti des Frères musulmans,
un ballon de football, une pyramide...— ou
des symboles plus surprenants comme une
brosse à dents ou un mixeur.  La campagne
électorale avait été éclipsée par une poussée
de contestation du pouvoir militaire qui gou-
verne le pays depuis la chute de Moubarak,
émaillée de violences qui ont fait 42 morts et
plus de 3 000 blessés.  La place Tahrir au
Caire, épicentre de la mobilisation, est désor-
mais divisée entre ceux qui appellent à boy-
cotter ces élections organisées par les mili-
taires et d’autres qui soulignent l’importance
de participer à ce scrutin historique.  Face
aux Frères musulmans se présentent des
dizaines de partis salafistes (fondamenta-
listes musulmans), libéraux ou de gauche, le
plus souvent récents et encore mal implan-
tés. De nombreux élus de l’ancien parti de M.
Moubarak, aujourd’hui interdit, tentent égale-
ment leur chance comme indépendants ou
sous des bannières politiques nouvelles. 

OCI

La crise syrienne au menu d’une réunion 
d’urgence à Djeddah 

La crise que traverse la Syrie
depuis la mi-mars fera l’objet d’une
réunion d’urgence de l’Organisation
de la coopération islamique (OCI),
prévue aujourd’hui à Djeddah, en
présence notamment du ministre
syrien des Affaires étrangères,
Walid Mouallem. 

Selon l’OCI, cette réunion qui se tiendra au
niveau des ministres des Affaires étrangères des
Etats membres de ce groupement régional, a
pour but d’évaluer les derniers développements
intervenus en Syrie à la lumière des sanctions
économiques décidées dimanche dernier par la
Ligue arabe à l’égard de Damas pour le presser
de cesser les violences dans le pays. 

Outre M. Mouallem, le ministre iranien des
Affaires étrangères, Ali Akbar Salehi, doit égale-
ment prendre part à cette réunion du comité exé-
cutif de l’OCI qui verra aussi la participation du
secrétaire général de l’OCI, Ekmeleddin
Ihsanoglu, selon un responsable de l’organisa-
tion. Prévue à Djeddah, dans l’ouest de l’Arabie
saoudite où est basée l’OCI, la rencontre sera
aussi ouverte aux autres membres de l’organisa-

tion, qui en compte 57 au total.
Le comité exécutif de l’OCI qui comprend

l’Arabie Saoudite, le Sénégal, l’Egypte, la
Malaisie, le Kazakhstan, Djibouti et le
Tadjikistan, doit exhorter Damas à «arrêter le
bain de sang», selon le responsable de l’organi-
sation panislamique. Par ailleurs, le secrétariat
général de l’OCI a de nouveau demandé aux
autorités syriennes de recourir «aux moyens
pacifiques pour résoudre la crise, d’appliquer les
réformes promises et de cesser les violences
contre les civils pour éviter l’internationalisation
de la crise».  La réunion de l’OCI sur la Syrie
interviendra au moment où la crise dans ce pays
s’est compliquée davantage notamment après la
décision de la Ligue arabe d’imposer une série
de sanctions économiques au gouvernement
syrien prévoyant notamment un gel des transac-
tions commerciales avec le gouvernement syrien
et de ses comptes bancaires dans les pays
arabes. Ces mesures qui viennent s’ajouter aux
sanctions européennes et américaines imposées
à Damas, comprennent aussi une interdiction de
voyager dans les pays arabes pour des respon-
sables syriens, ainsi que la suspension des liai-
sons aériennes entre les pays arabes et la Syrie.

Préoccupée par les derniers développements

en Syrie, la Russie a par la voix de son ministre
des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, appelé
mardi à mettre fin aux «ultimatums» lancés à
Damas. Pour M. Lavrov, le plus important main-
tenant, c’est de «cesser d’agir avec des ultima-
tums et d’œuvrer pour ramener la situation sur le
terrain politique». Le ministre russe a, en outre,
insisté sur une résolution pacifique du conflit en
citant l’exemple du Yémen.  «Tous les Etats, y
compris ceux qui exigent maintenant de prendre
des mesures contre la Syrie, ont eu une attitude
très différente à l’égard du Yémen, où les négo-
ciations sur un plan de règlement pacifique pro-
posé par le Conseil de coopération du Golfe
(CCG) ont duré des mois», a-t-il ajouté à l’issue
d’une rencontre avec son homologue islandaise,
Ossur Skarphedins. «Au final, après avoir fait
preuve de patience et de persévérance, en exer-
çant une pression identique sur tous les parte-
naires du processus, la communauté internatio-
nale a obtenu que ce plan soit signé», a souligné
M. Lavrov estimant qu’»une telle approche est
nécessaire pour le problème syrien, car les ulti-
matums auxquels ont recours quelques Etats, en
particulier la Ligue arabe, ne résolvent pas ce
problème».
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